
CHAPITRE 61

Loi modifiant de nouveau la Loi de
l'instruction publique

[Sanctionnée le 12 août 1967]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . La Loi de l'instruction publique
(Statuts refondus, 1964, chapitre 235)
est modifiée en abrogeant la section IV
de la deuxième partie, comprenant les
articles 33 à 42.

2 . L'article 91 de ladite loi est modifié
en ajoutant, dans la sixième ligne du
deuxième alinéa, après le mot « sept »,
les mots « ou à neuf ».

3 . L'article 166 de ladite loi est modifié
en ajoutant, après le deuxième alinéa, les
suivants:

« Après que le nombre de commissaires
a été porté de sept à neuf, l'un des deux
nouveaux commissaires, désigné par le
sort, doit être remplacé au cours de
l'année où il n'y aurait autrement que
deux commissaires à élire et le deuxième
de ces deux nouveaux commissaires doit
être remplacé au cours de l'autre année
où il n'y aurait également que deux com-
missaires à élire.

Après que le nombre des commissaires
a été porté de cinq à neuf, deux des quatre
nouveaux commissaires, désignés par le
sort, doivent être remplacés successive-
ment au cours des années où il y aurait
autrement deux commissaires à élire, et
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les deux autres doivent être tous deux
remplacés au cours de l'année où il n'y
aurait qu'un commissaire à élire. »

4 . L'article 224 de ladite loi est modifié :

a) en remplaçant le paragraphe 3°
par le suivant:

« 3° De choisir et d'acquérir les terrains
nécessaires pour les emplacements de leurs
écoles, de bâtir, réparer, entretenir leurs
maisons d'école et leurs dépendances, d'a-
cheter ou réparer le mobilier scolaire, de
louer ou accepter gratuitement l'usage
de maisons ou autres bâtiments ayant
les conditions requises par les règlements
en vigueur pour y tenir des écoles; »;

b) en remplaçant le dernier alinéa par
le suivant:

« Mais si elles nécessitent un emprunt,
les acquisitions, locations, constructions ou
réparations mentionnées dans les para-
graphes 2° ou 3° du présent article ne
peuvent être faites que si la corporation
scolaire a obtenu au préalable l'autorisa-
tion du ministre et s'est conformée aux
dispositions de la loi relative aux em-
prunts et a négocié les emprunts qu'elle
a été autorisée à faire pour ces fins. »

5 . L'article 228 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 2 2 8 . Aucune corporation scolaire
ne peut hypothéquer, vendre, louer, échan-
ger ni aliéner ses biens de quelque façon
ni emprunter sur ses biens, sans en avoir
obtenu l'autorisation du ministre si la
valeur marchande de ces biens excède
mille dollars ou, selon le cas, si la durée
du bail est de plus d'un an ou si le loyer
annuel est de plus de mille deux cents
dollars.

Toute vente de propriété scolaire autori-
sée en vertu du présent article doit être
faite à la suite d'une demande de soumis-
sions faite au moyen d'un avis public,
à moins que le ministre n'ait permis de faire
cette vente de gré à gré, pour un prix
déterminé, de telle manière et après tels
avis que ledit ministre juge convenables. »

6 . L'article 312 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant, dans la douzième ligne
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du sous-paragraphe a du paragraphe 1,
après le mot « immeuble », les mots « dont
la valeur marchande excède mille dollars ».

7 . L'article 319 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant, après le deuxième alinéa,
l'alinéa suivant :

« Le secrétaire-trésorier peut, s'il a été
en fonction pendant au moins vingt-
quatre mois consécutifs, interjeter appel
d'une telle décision à la Commission
municipale de Québec qui décide en der-
nier ressort, après enquête. Cet appel
doit être formé dans les huit jours de la
décision de la commission scolaire. »

8 . L'article 342 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant, après le troisième alinéa,
l'alinéa suivant:

« Le ministre peut permettre qu'un
fac-similé de la signature du président
et du secrétaire-trésorier d'une commis-
sion scolaire régionale ou d'une commis-
sion scolaire soit gravé, lithographié ou
imprimé sur les chèques d'une telle com-
mission; dans ce cas, le fac-similé a la
même valeur que la signature elle-même
si le chèque est contresigné par une per-
sonne autorisée par la commission dont
il s'agit. »

9 . L'article 488 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 4 8 8 . La commission régionale éta-
blit les sommes que doivent lui payer,
pour chaque année scolaire, les commis-
sions scolaires qui en font partie, aux fins
de défrayer le coût de ses dépenses, déduc-
tion faite des subventions accordées à ces
fins. Ces dépenses nettes sont réparties
entre chaque commission scolaire en
proportion de la valeur totale des biens
imposables par chacune d'elle. »

1 0 . L'article 491 de ladite loi est
modifié en retranchant, dans la deuxième
ligne du premier alinéa, les mots « en
immobilisations ».

1 1 . Les articles 9 et 10 ont leur effet
depuis le 1er juillet 1967.
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1 2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction, sauf l'article 1 qui
entrera en vigueur à la date qui sera fixée
par proclamation du lieutenant-gouverneur
en conseil.

Entrée en
vigueur.




